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Honorable Président de l’Assemblée Nationale, 

Monsieur le Représentant du Chef de l’État auprès des Institutions Constitutionnelles,

Honorables Députés,

Messieurs les Ministres,

Mesdames et Messieurs,

L’examen de la partie dépenses du Projet de Loi de Finances Rectificative 2020 s’est déroulé en Commissions et inter-commission du 20 au 23 novembre 2020 avec la participation effective du Ministre et cadres concernés du département du budget.
Ce volet dépenses prend en compte l’exécution au 30 juin 2020 de la loi de Finances Initiale soit 8 586,74 Mds contre un objectif semestriel de 4 532,80 Mds.

Cette exécution intervient dans un contexte marqué par la mise en place en deux phases d’un Plan de Riposte Économique à la crise sanitaire de la COVID 19, plan dont les implications en termes de dépenses ont eu pour effet, conformément à l’article 30 de la Loi Organique Relative aux lois de Finances (LORF):
· l’annulation de 236,23 Mds crédits ;

· l’ouverture de 586,72 Mds.

Les mesures ci-après ont été prises:
1ère phase :

· la mise en place d’un dispositif de surveillance et de prise en charge sanitaire pour un montant de 563 Mds ;
· le renforcement du système de santé pour 562 Mds ;
· la mise en place un plan d’urgence à hauteur de 439 Mds au compte de l’ANIES ;
· la prise en charge des factures pour la période d’avril à juin des abonnés au tarif social de l’eau et de l’électricité pour 480 Mds ;
· le report d’avril à juin des échéances de paiement des factures d’électricité et d’eau (ensemble des abonnés non commerciaux) ;

· le blocage les loyers sur les bâtiments publics et privés pour la période d’avril à décembre 2020 ;

· la gratuité pour trois mois des transports publics (bus et train) pour 8 Mds ;
· le report des contributions de sécurité sociale acquittées par le secteur du tourisme et de l’hôtellerie ;

· le payement progressif des arriérés de l’État au secteur du tourisme et de l’hôtellerie pour 20 Mds ;
· le report (sans frais) des échéances de remboursement des emprunts bancaires pour les secteurs du tourisme et de l’hôtellerie pour 58 Mds ;
· le gel (pour trois mois) les factures d’eau et d’électricité pour le secteur du tourisme et de l’hôtellerie ;

· la poursuite de l’apurement des dettes intérieures (20% du stock de 1 158 Mds) auditées et validées, en privilégiant les factures inférieures à 500 millions, en vue de soulager en priorité les PME et les TPE pour 232 Mds ;
· le payement progressif des arriérés portant sur les marchés publics préfinancés par les entreprises au moyen d’emprunts bancaires pour 283 Mds ;
· la création d’un fonds de garantie des prêts bancaires aux PME pour 50 Mds ;
· la mise en place un fonds spécifique aux groupements d’intérêt économique (GIE) pour 20 Mds ;
· la création d’un Fonds de riposte COVID-19 pour 2 500 Mds.
2ème phase :
· la désinfection et la distribution des Kits de protection sanitaire pour la réouverture des classes et les lieux de culte de l’intérieur du pays pour 14,02 Mds ;
· le nettoyage et la désinfection de façon périodique des marchés pour 10,41 Mds ;
· le dépistage systématique des agents de l’administration et des entreprises ;
· le soutien financier aux projets de recherche scientifique pour contribuer à la lutte contre la pandémie pour 1,35 Mds ;

· le transfert monétaires par l’ANIES, accompagnés de distribution de vivres aux foyers communautaires infectés et poursuivre la campagne de sensibilisation pour 16,11 Mds ;

· la gratuité de l’eau (24 Mds), de l’électricité (126 Mds) et des transports publics (10 Mds) de juillet à septembre pour 160 Mds ;

· la prévision d’une réserve de sécurité alimentaire pour parer à tout risque de crise d’approvisionnement, notamment pendant la période de soudure (août et septembre 2020) pour 85 Mds ;

· l’importation de 6 000 tonnes de poissons congelés pour 50 Mds ;

· la subvention des promoteurs culturels pour 2 Mds ;

· l’organisation des opérations de distribution, de sensibilisation et de contrôle des gestes barrières dans les villes de Conakry, Kindia et Forécariah par la Société civile pour 0,5 Md ;

· la poursuite des règlements des arriérés de l’État vis-à-vis des agences de voyage et du secteur du tourisme pour 36,97 Mds ;

· l’appui au secteur agricole pour 27 Mds.

Honorables Députés,
La prévision des dépenses pour la Loi de Finances Rectificative 2020 se chiffre à 
26 829,3 Mds contre 26 730,8 Mds en LFI, ce qui fait une augmentation de 98,5 Mds soit (0,37%).
Rapportées au PIB, les dépenses représentent 18,30% contre 18,31% dans le budget initial. 
Tableau : présentation des dépenses du PLFI 2020 (en milliards de GNF)
	NATURE DEPENSES
	LFI 2020
	PLR 2020
	Écart 
	Taux d'accroissement
	Part

	Dépenses courantes
	16 472,6
	18 985,8
	2 513,2
	15,26%
	70,8%

	Charges financières de la dette
	1 154,0
	1 278,0
	124,0
	10,75%
	6,7%

	Intérêt dette intérieure
	849,0
	985,0
	136,0
	16,02%
	77,1%

	Intérêt dette extérieure
	305,0
	293,0
	-12,0
	-3,93%
	22,9%

	Dépenses de personnel
	6 113,5
	6 208,7
	95,2
	1 ,56%
	32,7%

	Dépenses de biens et services
	3 940,7
	4 395,5
	454,8
	11,54%
	23,2%

	       dont Redevance Entretien Routier
	302,3
	302,9
	0,6
	0,20%
	6,9%

	Dépenses de transfert
	5 264,4
	7 103,6
	1 839,2
	34,94%
	37,4%

	      dont EDG
	2 401,0
	3 117,0
	716,0
	29,82%
	43,9%

	Dépenses d'investissement
	9 478,1
	7 106
	-2 372,1
	-25,03%
	26,5%

	Immobilisation non financières
	9 352,1
	6 904,2
	-2 447,9
	-26,17%
	97,2%

	immobilisations financières
	126,0
	201,8
	75,8
	60,16%
	2,8%

	BAS
	780,1
	737,5
	-42,6
	-5,46%
	2,7%

	Dépenses hors FINEX
	19 888,8
	22 300,0
	2 411,2
	12,12%
	83,1%

	Dépenses sur FINEX
	6 842,0
	4 529,3
	-2 312,7
	-33,80%
	16,9%

	Dépenses  YC FINEX
	26 730,8
	26 829,3
	98,5
	0,37%
	 


L’augmentation des dépenses de 98,5 Mds est imputable aux dépenses courantes pour         2 513,2 Mds (15,26%) atténuée par des baisses enregistrées au niveau des dépenses d’investissement pour 2 372,1 Mds (-25,03%) du budget général et les budgets d’affectation spéciale (BAS) pour 42,6 (-5,46%).
a. Dépenses courantes
Au niveau des dépenses courantes, l’augmentation porte sur les dépenses :

· les dépenses de transfert pour 1 839,2 Mds dont 716 Mds en faveur de l’EDG,
·  les charges financières de la dette pour 124 Mds, 
· les dépenses de personnel pour 95,2 Mds et 
· les dépenses de biens et services pour 454,8 Mds.

Les dépenses de transfert sont évaluées à 7 103,6 Mds contre 5 264,4 Mds soit une augmentation de 1 839,2 Mds (34,94%). Cette hausse porte essentiellement sur la réévaluation des subventions en faveur de l’électricité de Guinée qui passe de 2 401 Mds à 3 117 Mds et la prise en charge des factures d’eau des abonnés au tarif social et celles de la contrepartie liée à la gratuité des transports (SOTRAGUI, Train Conakry Express).

Les charges financières de la dette sont chiffrées à 1 278 Mds contre une prévision initiale de 1 154 Mds, soit une augmentation de 124 Mds (10,75%) et se décomposent en intérêts aux non-résidents pour 293 Mds (22,90%) et aux résidents autres que les administrations publiques pour 985 Mds (77,10%).

Les dépenses de personnel sont évaluées à 6 208,7 Mds contre 6 113,5 Mds dans la loi de finances initiale 2020, soit une augmentation de 95,2 Mds (1,56%) due essentiellement au recrutement de nouveaux agents dans les secteurs de la sécurité, de l’environnement ainsi qu’au niveau de la défense.

Les dépenses de biens et services sont de 4 395,5 Mds contre 3 940,7, soit une augmentation de 454,8 Mds. Cette hausse s’explique essentiellement par les nouvelles orientations envisagées par le Gouvernement dans la lutte contre la pandémie du COVID-19 à travers l’achat des kits sanitaires en faveur des départements ministériels et Institutions.

b. Dépenses d’investissement  

Les dépenses d’investissement hors BAS sont évaluées à 7 106 Mds contre une prévision initiale de 9 478,1 Mds, soit une diminution de 2 372,1 Mds (-25,03%) et porte sur les immobilisations non financières pour 2 447,9 Mds atténuée par une légère augmentation des immobilisations financières pour 75,8 Mds.

Les dépenses d’investissement hors BAS sont financées par les ressources propres à hauteur de 2 576 Mds (36,25%) et les ressources extérieures pour 4 529,3 Mds (63,75%). 

Budgets d’Affectation Spéciale (BAS)

Les Budgets d’Affectation Spéciale (FNDL, FODECON, RSU et FCE) sont évalués à 737,5 Mds contre 780,1 Mds en LFI, soit une diminution de 42,6 Mds due essentiellement à la baisse des recettes minières. 
Ainsi les soldes Budgétaires se résument en : 
· solde global: de -5 465,2 Mds, soit -3,7% du PIB contre -3,4% dans la LFI ;
· solde net de gestion primaire de -4,6% du PIB contre  4,2% ;

· solde primaire global de 7,8% du PIB, contre -9,2% du PIB. 

Déficit budgétaire et financement

Pour la couverture du déficit budgétaire s’élevant à 5 465,2 Mds GNF, le Ministre chargé des finances est autorisé à :             

· Contracter des emprunts pour un montant de 6 919,6 Mds ;

· Recouvrer des créances sur les entreprises et autres redevables pour 224,60 Mds GNF ; 

· Procéder au remboursement du capital des emprunts pour un montant de 1 679 Mds, dont 913 Mds en emprunts intérieurs et 766 Mds en emprunts extérieurs. 

Honorables Députés,

Au cours d’intenses débats, il s’est dégagé un certain nombre de constats, et interrogations ainsi qu’il suit :
· Le manque de matériel bureautique dans certains Départements et services publics à l’intérieur ;

· Le remboursement de la dette intérieure ;
· Le renforcement du contrôle à postériori de l’action gouvernementale dans le cadre de l’exécution correcte des dépenses allouées aux différents Départements ;
· Le niveau d’exécution de toutes les lignes budgétaires des départements ;

· Les difficultés de décaissement des contrats C2D de l’agence française de développement « AFD » ;

· Le faible taux d’exécution des budgets des départements du secteur éducatif ;

· La charge de la dette ;

· La part élevée des lignes carburants et lubrifiants ;

Honorables Députés,

Les débats fructueux en Commissions et en Inter-commission ayant porté sur :
· Le contrôle de l’exécution budgétaire ;

· Le payement de la dette intérieure ;

· Les subventions aux EPA ;

· La faiblesse des décaissements ;

· Les statistiques des dons liés à la covid19 ;

· L’augmentation remarquable des dépenses du Ministère des sports, de la culture et du patrimoine historique, ministère de l’industrie et PME et du ministère de l’Assainissement et de l’hydraulique;

Les réponses appropriées fournies par le Ministre du budget et ses cadres ont été jugées satisfaisantes par les Députés. 

Honorables Députés,

Au vu de ce qui précède, la Commission des Affaires Economiques et Financières, du Plan et de la Coopération vous invite à adopter à l’unanimité le volet dépenses du projet de loi de finances rectificative 2020.
Je vous remercie

La Commission 
SESSION ORDINAIRE 2020-2021
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